
blée a envisagé en outre quelles autres mesures étaient nécessaires pour coz`

battre le problème de la piraterie aérienne, et le Conseil de l'OACI (don. 1es mesi

tout État dont l'avion avait été saisi. Le Conseil a égalemënt décidé de sourm ;jcomi

les mesures possibles pour empêcher la piraterie aérienne et à collaborer t<gard

la capture illicite d'aéronefs. En décembre de la même année, le Couse -1 c';,1

adopté une résolution invitant tous les États membres de l'OACI à prendre te t les a

à instituer le plus tôt possible une étude d'autres mesures visant à empêc hinë atte

Canada est membre), or^ane exécutif permanent de l'Organisation, a été inv^Port a,

de l'Organisation. bâ?rdati

,l'étude des moyens techniques d'empêcher le détournement d'avions. Ces G d âttaqu

derniers organismes ont ultérieurement étudié la question et ont fait un cer a^r'^rans
t q

nombre de recommandations qui ont été dûment transmises aux États memu ^ oïnseil

P ^

Commission de navigation aérienne et au Comité du transport aérien p o é ér l'

ossihle d'une nouvelle convention internationale plus étendue ainsi qu'^ Cl ,eva

la question à un sous-comité spécial du Comité juridique en vue de l'élabora ^nàla; I

nouveau traité et l'ouvrir à la signature et à la ratification.

voquera une conférence diplomatique à l'automne de 1970 pour adopte ' l̀

délit de capture illicite, dont la définition est expressément donnée; b) exten « }rri terie
-t

de la juridiction nationale (pour les délits commis à bord) à l'État d'irnm ittgâ l eme

culation de l'appareil et à l'État où atterrit l'avion détourné et où le prés inné^ est

coupable abandonne l'avion; c) arrestation du présumé coupable et obliga _montact

d'assurer son extradition ou de soumei.tre le cas aux autorités nationales conif,I-LP

tentes qui détermineront s'il convient de poursuivre le délinquant en justice ; ^s 1nitiaj

d) inclusion de ce genre de délit dans tous les traités d'extradition entre 1= t4ns de

contractants ou, dans les cas où pour ces États l'extradition ne dépend pas LÀ rit c

traités, stipulation du fait que le délit doit être reconnu comme cas d'extrad 1 `i^ntre I;

entre ces États. cl'ibora

L'OACI a transmis le rapport du sous-comité aux gouvernements de 1 w,^prob

les États membres pour qu'ils formulent leurs observations. Le Comité jurid ^^ n'ace i

de l'Organisation, qui est un comité plénier, se réunira en mars 1970 I-oi.Cùelle,

examiner le projet de Convention à la lumière des observations reçues. Lon q^t dé sa

le Comité juridique aura approuvé le texte officiel, on prévoit que l'OACI uü^ les -.

seconde session, on a publié un rapport qui comprenait le texte approuvé (Lur7;^ bste

projet de Convention sur la capture illicite des aéronefs. Les principales di }^De

sitïons de ce projet de traité portent sur les points suivants : a) création ^(j^CI 1

la Tunisie, de la Grande-Bretagne et des États-Unis a tenu deux sessions en fét r,t âe né;

et en septembre-octobre 1969 au siège de l'OACI, à Montréal. Au terme d{dôptée

Le sous-comité juridique chargé d'étudier la question de la capture illicite d'a ^ ^ Le

nefs, composé de représentants du Canada, de l'Argentine, de la Colombie, qnnee à

Danemark, de la France. de l'Inde d'Israël du Japon, du Nigéria; de la Suisse, ^J la f

;
oûlues

Deuxième Convention I'àviatio
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